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Le présent règlement intérieur est établi conformément aux dispositions du Code du travail, notamment ses articles L.6352-3 à 
L.6352-5 et R.6352-1 à R.6352-15, ainsi qu'aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux centres de formation 
d'apprentis et aux organismes de formation. Il a pour objet de fixer les règles relatives à l'hygiène, à la sécurité, à la discipline ainsi 
qu'aux conditions générales de fonctionnement du CFA Hilaire de Chardonnet. 

 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION DU REGLEMENT 

Le Règlement Intérieur d’Établissement répond au double objectif suivant : 

• Respecter les obligations légales et contractuelles auxquelles sont tenus l’Établissement et les apprenants 

• Assurer aux apprenants une formation sérieuse, efficace et professionnelle. 

Le terme « apprenant » désigne les apprentis titulaires d'un contrat d'apprentissage ainsi que, le cas échéant, toute autre personne 
accueillie en formation au sein du CFA sous le statut de stagiaire de la formation professionnelle, sous statut scolaire ou au titre de 
la formation continue 

Le terme « Établissement » ou « CFA » désigne le CFA Hilaire de Chardonnet. 

Les locaux sont situés au 3 chemin de la Malcombe 25000 BESANCON. 

Le Règlement Intérieur d’Établissement contribue au confort de vie et de travail de tous. Les procédures adoptées doivent être 
respectées par chacun, afin de permettre aux apprenants de travailler de façon optimale, et aux formateurs de dispenser leur 
enseignement dans les meilleures conditions. 

 

 

 
Le Règlement Intérieur d’Établissement est établi conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, dans 
l’intérêt de tous et le respect des personnes et des biens. Il est actualisé en fonction de l’évolution de la législation, et notamment 
des dispositions du Code du travail applicables aux organismes de formation. Il obéit aux dispositions des articles L.6352-3 et 5 
et R.6352-3 à 15 du Code du Travail. 

Le Règlement Intérieur d’Établissement précise entre autres les règles de la vie collective au sein du CFA notamment les mesures 
relatives à l’hygiène et à la sécurité, les règles disciplinaires, la nature et l’échelle des sanctions applicables aux apprenants, leurs 
droits en cas de sanctions, ainsi que les modalités de représentation des apprenants. 

Le Règlement Intérieur d’Établissement, s’impose à toute personne suivant une formation, quel que soit son statut : scolaire, 
apprenti, stagiaire de la formation professionnelle, quel que soit l’endroit où elle se trouve (salle de cours, salle informatique, 
parties communes, abords du site etc…) ou dans le cadre des activités extérieures liées aux formations ou programmes (sorties 
ou visites pédagogiques, visites d’entreprises, séjours à l’étranger, manifestations sportives ou culturelles, participation à des 
actions de promotion du CFA à l’extérieur etc…). 

 

Le Règlement Intérieur d’Établissement concerne et engage également les apprenants pendant toutes les activités de stages et 
les périodes de formations intégrées dans le cursus du CFA, que ce soit en France ou à l'étranger. 

Chaque personne suivant une formation au CFA dispose d’un exemplaire du présent Règlement au plus tard le jour du 
commencement de la formation via le carnet de liaison. 

La signature apposée par l'apprenant ou son représentant, sur le carnet de liaison signifie qu'il en a pris connaissance 
attentivement et qu'il ne pourra ultérieurement prétendre qu'il en ignore le contenu. 

Le Règlement Intérieur d’Établissement est également consultable dans les locaux de l’Établissement 

(Tableau d’affichage à l’entrée côté « vie des apprentis »). 

Le présent règlement intérieur s'impose à tout apprenant dès son entrée en formation. Son respect constitue une condition du bon 
déroulement de la formation. 

Tout manquement à ces règles sera passible de sanction. 

  



3 

 

 

 
 SECTION 1 : REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE  

 
ARTICLE 2 : PRINCIPES GENERAUX 

La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de chacun le respect total de toutes les prescriptions 
applicables en matière d’hygiène, de santé et de sécurité. À cet effet, les consignes générales et particulières d’hygiène, de santé 
et de sécurité en vigueur dans l’Établissement doivent être strictement respectées sous peine de sanctions disciplinaires. 

Les apprenants s’engagent à respecter toutes les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène, de santé et 
de sécurité qui pourraient être prises au sein de l’Établissement, en lien notamment avec une crise sanitaire ou tout évènement 
nécessitant la prise de mesures spécifiques (ex. crise épidémique du Covid-19). 

Le cas échéant, ces mesures seront annexées au présent règlement intérieur et complèteront temporairement les dispositions 
du règlement intérieur applicable à l’Établissement. Elles s’imposeront à chacun dans l’Établissement (salles de classe, de 
restauration, lieux de vie, bureaux administratifs, parking, etc). 

Chacun sera responsable à titre individuel et collectif du respect du contenu de cette annexe, et de la faire respecter pour sa 
propre sécurité et celle de ses interlocuteurs. 

Le non-respect de ces mesures annexées au règlement intérieur par les apprenants fera l’objet de sanctions disciplinaires 
pouvant aller jusqu’à l’exclusion de l’Établissement. 

Dans le cas où la formation ne se déroule pas dans l’Établissement, mais dans une entreprise ou un établissement doté d'un 
Règlement Intérieur conformément à l’article R. 6352-1 du Code du travail, les mesures d’hygiène et de sécurité applicables aux 
apprenants sont définies par celui-ci. 
 
 
Le livret d’accueil des apprenants, remis à l’entrée en formation reprend et complète les dispositions applicables aux apprenants 
en matière d’hygiène, de santé et de sécurité.  

 
ARTICLE 3 : CONSIGNES D’INCENDIE 

Les consignes d’incendie et notamment un plan de localisation des extincteurs et des issues de secours sont affichés dans les 
locaux. Les apprenants doivent en prendre connaissance. 

Les apprenants sont tenus de se soumettre à ces consignes et instructions données par la Direction de l’Établissement pour 
assurer la sécurité des personnes et des biens. 

Toute dégradation ou neutralisation d’un dispositif de sécurité constitue une faute grave susceptible d’être sanctionnée dans 
les conditions prévues aux présentes. L’utilisation du matériel d’incendie et de secours à un usage autre que celui auquel il est 
destiné ainsi que l’encombrement des accès à ce matériel constitue également une faute grave. 

Chaque apprenant signale immédiatement à la Direction de l’Établissement tout risque constaté et matériel détérioré qui 
mettrait en cause la sécurité ou tout incident qui aurait pu ou pourrait avoir des conséquences sur les personnes ou les biens. 

En cas de danger, notamment d’incendie, l’évacuation des personnes présentes dans l’Établissement s’effectue conformément 
aux consignes d’incendie et aux instructions du représentant habilité de l’Établissement ou des services de secours. 

Des exercices de sécurité concernant l’évacuation des locaux sont programmés périodiquement, les apprenants doivent y 
participer en respectant strictement les consignes générales de sécurité affichées dans l’Établissement. 

 

ARTICLE 4 : INTERDICTION DE FUMER ET DE VAPOTER 

En application du décret n° 2006-1386 du 15/11/2006, du décret 2017-633 du 25/04/2017, du décret n° 2025-582 du 27 juin 
2025 et de l’arrêté du 21 juillet 2025 il est strictement interdit de fumer ou de vapoter dans l’enceinte de l’Établissement et aux 
abords immédiats du site incluant un rayon de 10 mètres autour de l’entrée principale du site. 

Une zone fumeur a été spécialement aménagée à l’extérieur du site avec un accès piéton à l’extrémité du parking des 
apprenants. 
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ARTICLE 5 : BOISSONS ALCOOLISEES ET DROGUES 

Il est interdit d’introduire ou de consommer dans l’Établissement des produits illicites, alcoolisés, dangereux ou toxiques. Il est 
interdit de pénétrer ou de séjourner en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogue dans l’Établissement. 

 

ARTICLE 6 : RESPECT DES LOCAUX 

Le site du CFA est un lieu de travail et de vie partagé dont chacun s'engage à respecter la propreté et le maintien en bon état. 

Les apprenants veillent également à respecter et prendre soin des lieux et matériels mis à leur disposition et n’introduisent pas 
dans les bâtiments et salles de cours de boissons ou de collations. 

Sont interdits tous les actes caractérisant un manque d’hygiène ou de civisme. 

 

USAGE DES LOCAUX ET DU MATERIEL 

La circulation des apprenants dans les locaux de l’Établissement doit se faire sans bruit, dans le respect du travail d’autrui. 

Toute personne est tenue de respecter l’affectation des salles de cours. 

Tout événement organisé à l’intérieur des locaux ou aux abords immédiats devra bénéficier de l’autorisation préalable de la 
Direction de l’Établissement. 

Les apprenants s’engagent à respecter la propreté et le maintien en bon état des locaux, des équipements, du matériel 
pédagogique et informatique mis à leur disposition. 

Sauf autorisation particulière de la Direction de l’Établissement, l’usage du matériel de formation se fait sur les lieux de formation 
et est exclusivement réservé à l’activité de formation. L’utilisation du matériel à des fins personnelles est interdite. 

Toute dégradation des lieux, des équipements ou vol de matériel est placée sous la responsabilité pénale et pécuniaire de 
l’auteur. 

 

 

ARTICLE 7 : ACCIDENT 
L’apprenant, au moment de son inscription et chaque fois qu’une modification de sa situation familiale se produit, doit informer 
le bureau de la vie des apprentis les coordonnées de la personne à prévenir en cas d’urgence. 
 
Tout accident survenu en cours de formation doit être immédiatement porté à la connaissance de la Direction de l’Établissement 
avant traitement par le Bureau de la vie des apprentis. 
 
Pour les apprenants sous contrat d’alternance, lorsque l’accident survient au cours de la formation, l’Établissement s’engage à 
avertir immédiatement l’employeur et au plus tard dans les 24 heures afin que celui-ci- puisse procéder à la déclaration 
d’accident sous 48 heures, à la Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM), conformément aux dispositions de l’article R. 441-3 
du code de la Sécurité sociale. 

 

ARTICLE 8 : VIDEO SURVEILLANCE 

L’établissement dispose d’un système de vidéosurveillance dans certains espaces de l’établissement pour des raisons de sécurité. 
Les images sont conservées pendant la durée légale prévue par les textes et règlements en vigueur. L'accès à ces images est 
réservé aux personnes habilitées par leur statut ou fonction, conformément à la réglementation en matière des libertés 
individuelles. 

Le traitement des images est réalisé conformément au Règlement (UE) 2016/679 (RGPD), à la loi Informatique et Libertés et, le 
cas échéant, aux autorisations administratives requises. 

Cette information est annoncée à l’entrée du site.  
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 SECTION 2 : DISCIPLINE GENERALE  
 

ARTICLE 9 : ACCES A L’ÉTABLISSEMENT 

L’accès à l’établissement s’effectue par le portillon sécurisé, dont l’ouverture est conditionnée par un code d’accès. En dehors des 
horaires d’ouverture du portail et du portillon, toute entrée dans l’établissement est subordonnée à l’utilisation de la sonnette du 
bureau de la vie des apprentis, suivie d’un passage obligatoire auprès de ce service. 

 

ARTICLE 10 : HORAIRES D’OUVERTURE ET DE FERMETURE DE L’ÉTABLISSEMENT 

L'Établissement est accessible aux apprenants pendant leurs horaires de formation. En dehors de ces horaires, l'accès est autorisé 
à compter de 7 h 45 et jusqu'à 18 h 05 le lundi, et jusqu'à 17 h 15 du mardi au vendredi, sauf autorisation particulière ou 
disposition spécifique prévue par le CFA. 

Les apprenants ne peuvent pas accéder aux locaux en dehors des heures d’ouverture sauf sur demande expresse au bureau de 
la vie des apprentis (pour révision, entrainement aux oraux, autres activités pédagogiques ou en lien avec la vie du CFA…). 
 

 

ARTICLE 11 : ASSIDUITE, RETARD OU DEPART ANTICIPE, ABSENCES 

Les périodes de formation au CFA sont obligatoires. Ce qui signifie que : 

− conformément au calendrier d'alternance, la présence de l'apprenant aux enseignements dispensés par le CFA est 
obligatoire. La présence en entreprise durant une période de formation au CFA ne constitue pas une justification 
d'absence, 

− Toute sortie de l'établissement pendant les heures de formation ou durant la pause méridienne, lorsqu'elle est soumise à 
autorisation, doit être préalablement autorisée par le CFA. 

Le fait de quitter l'établissement sans autorisation constitue un manquement aux obligations de l'apprenant. Ce 
comportement est susceptible de donner lieu à l'engagement d'une procédure disciplinaire dans les conditions prévues 
par le présent règlement intérieur. 

− les congés doivent impérativement être posés en dehors des temps de formation au CFA. 

Être présent et ponctuel sont des conditions essentielles à la réussite.  

Les horaires de formation sont fixés par l’Établissement et portés à la connaissance des apprenants via leur emploi du temps (il 
convient donc de le consulter au début de chaque regroupement sur le portail dédié, NetYparéo, mis à la disposition des 
apprenants.   

Les horaires de formation : 

− Lundi de 9h15 à 18h05 (pause déjeuner de 12h00 à 13h35) 

− Mardi, mercredi et jeudi de 8h00 à 17h15 (pause déjeuner de 12h00 à 13h35) 

− Vendredi de 8h00 à 16h55 (pause déjeuner de 12h00 à 13h25) 

Une sonnerie sonne 5 mn avant chaque début de cours afin de permettre aux apprenants de se rendre dans les salles de 
formation. 

L’emploi du temps est structuré en 8 créneaux pédagogiques par jour, 4 créneaux de 55 minutes le matin et 4 créneaux de 50 
minutes l'après-midi correspondant à 7 heures effectives de formation par jour. 

Les précisions sur l’organisation des emplois du temps sont disponibles dans le livret d’accueil des apprenants communiqué à 
l’entrée en formation. 

L’apprenant est tenu à une obligation d’assiduité aux enseignements dispensés par le CFA, en application des dispositions relatives 
au contrat d’apprentissage prévues par le Code du travail. À ce titre, toute absence ou tout retard doit être signalé dans les meilleurs 
délais au Bureau de la Vie des Apprentis (BVA) ainsi qu’à l’employeur. 

 

En cas de retard, l’apprenant est tenu de se présenter préalablement au BVA afin d’en justifier le motif et d’obtenir une autorisation 
d’accès en cours. À défaut, l’accès en salle de formation peut lui être refusé. 

 

Toute absence en formation doit être justifiée par un motif légitime, conformément aux dispositions légales et conventionnelles 
applicables (notamment arrêt de travail pour maladie, événement familial, convocation administrative, ou tout autre motif reconnu 
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par le Code du travail). Le signalement de l’absence doit intervenir dans un délai de 24 heures, et sa justification être transmise dans 
un délai maximal de 48 heures, sauf cas de force majeure. 

Les retards répétés ainsi que les absences injustifiées sont susceptibles d’entraîner l’application de sanctions disciplinaires prévues 
par le présent règlement intérieur. 

Toute demande d'autorisation de sortie anticipée pendant les heures de formation revêt un caractère exceptionnel. Elle doit être 
dûment motivée et faire l'objet d'un accord préalable du BVA. 

Pour les apprentis, l'accord préalable de l'employeur est recherché par l'apprenti, son représentant légal lorsqu'il est mineur, ou par 
le CFA. Lorsque l'apprenant est mineur, l'autorisation expresse de son représentant légal est également obligatoire. 

En cas d'impossibilité de joindre l'employeur dans un délai compatible avec la demande, le BVA apprécie la situation au regard du 
motif invoqué et peut, à titre exceptionnel, autoriser la sortie. L'employeur en est alors informé dans les meilleurs délais. 

 

Les départs anticipés ou absences non autorisés, y compris pendant les temps de pause méridienne, sont susceptibles de faire 
l’objet de sanctions disciplinaires.   

 

Enfin, tout retard, absence ou départ anticipé fait l’objet d’une information systématique de l’employeur par le CFA, 
conformément aux obligations de suivi de l’exécution du contrat d’apprentissage. 

 

ARTICLE 12 : CIVISME, RESPONSABILITE CIVILE ET PENALE 
 

Les apprenants ont droit au respect de la liberté de conscience et de leur intégrité physique, ce qui interdit toute violence 
psychologique ou physique. Les personnels du CFA ont droit au même respect. 

 
12.1 : Civisme et comportement responsable 

Le CFA Hilaire de Chardonnet représente une communauté éducative, un lieu de travail et un milieu de vie. Cette communauté 
repose sur le principe de laïcité, d'égalité entre les femmes et les hommes et de respect de toutes les personnes. 

Le respect des personnes et de leur travail est une obligation pour que chacune et chacun puisse mener à bien sa formation et 
son activité professionnelle. 

Il est du devoir de tous d’admettre la contradiction, la différence et d’user de tolérance en s’exprimant avec mesure sans propos 
méprisants, injurieux ou blessants. 

Les lois nationales et européennes comme notamment, les droits de l’homme et de la personne et l’égalité des sexes 
s’appliquent de fait. 

Il est ainsi attendu des apprenants un comportement adapté de futurs professionnels responsables tant dans l’enceinte de 
l’Établissement que dans les entreprises d’accueil au sein desquelles les apprenants pourront effectuer des stages ou leur 
alternance : assiduité, ponctualité, respect d’autrui et courtoisie. 

Toute attitude agressive, verbale ou physique vis-à-vis des autres apprenants ou du personnel de l’Établissement fera l’objet de 
sanctions pouvant aller jusqu’à l’exclusion définitive de l’Établissement. 

Sont strictement interdits les actes de prosélytisme, les manifestations de discrimination quelles qu’elles soient, les incitations 
à la haine et toute forme de pression physique et psychologique visant à imposer un courant de pensée religieux, philosophique 
ou politique qui s’opposerait au principe de laïcité applicable au sein de l’Établissement. 

Est interdit tout fait de bizutage qui consiste pour une personne à amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre 
des actes humiliants ou dégradants ou à consommer de l'alcool de manière excessive, lors de manifestations ou de réunions 
liées aux milieux scolaire, sportif et socio-éducatif (article 225- 16-1 du code pénal). Tout fait constitutif de bizutage fera l’objet 
de poursuites disciplinaires par le directeur de l’établissement (ou son représentant) tant à l’encontre de son ou ses auteurs que 
de toute autre personne suivant une formation qui l’aurait organisé, encouragé, facilité ou laissé se réaliser, sans préjudice 
d’éventuelles poursuites pénales. 

Le harcèlement moral et/ou sexuel, qui se caractérise par des propos ou comportements répétés vis-à-vis d'une personne ayant 
pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, ou de créer à son 
encontre une situation intimidante, hostile ou offensante, est strictement interdit et puni par la loi. 

 

De même, tout propos déplacé, comportement inapproprié à connotation sexuelle ou sexiste portant atteinte à la dignité de la 
personne, en raison de son caractère dégradant ou humiliant, est strictement interdit. 

Par ailleurs, toute pratique consistant à filmer à l'aide de son téléphone portable ou autre appareil, une scène de violence ou 
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d’humiliation subie par une personne dans le but de diffuser la vidéo sur Internet et les réseaux sociaux, concernant ou 
impliquant un apprenant ou un personnel de l’Établissement, à l’occasion de l’activité de formation ou non, sera passible – outre 
de sanctions pénales - de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’à l’exclusion définitive de l’Établissement. 

Pour autant qu’il soit nécessaire de le rappeler, l’Établissement est un espace privé bordé d’immeubles d’habitation et de 
bureaux. Les apprenants témoignent de retenue et de politesse vis à vis des riverains et des passants. Ils respectent la tranquillité 
des habitants et des usagers et veillent à préserver la propreté des abords de l’Établissement en utilisant les poubelles mis à leur 
disposition. 

 

12.2 : Responsabilité civile et pénale 

Tout apprenant qui, de son propre fait, aura occasionné un dommage à autrui au sein du site et de ses abords sera directement 
et personnellement obligé de réparer ce préjudice. Il pourra éventuellement être l'objet d'une procédure disciplinaire au sein de 
l'Établissement et/ou de procédures judiciaires, civiles ou pénales, devant les Tribunaux compétents. Tout apprenant qui enfreint 
le présent Règlement Intérieur d’Établissement et les règlements et/ou chartes annexés et provoque dégât ou dégradation des 
locaux et matériels de l'Établissement en sera civilement responsable vis−à−vis de l’Établissement.  

Il est en outre rappelé que tout apprenant, quelle que soit sa nationalité, est soumis à l'observation des lois françaises. 

 

ARTICLE 13 : TENUE VESTIMENTAIRE 

Le CFA accueille des publics relevant de statuts juridiques différents, notamment des apprentis, des stagiaires de la formation 
professionnelle ainsi que des élèves et collégiens accueillis dans le cadre de partenariats avec l'Éducation nationale. Afin d'assurer 
le bon fonctionnement de l'établissement, la sérénité des enseignements, le respect des règles de sécurité ainsi que des principes 
applicables aux différents publics accueillis, les apprenants sont tenus de respecter les dispositions du présent article relatives à leur 
tenue et à leur présentation. 

 

Conformément à la vocation professionnelle du CFA, chaque apprenant est tenu d'adopter une tenue correcte, soignée et 
compatible avec les exigences des formations dispensées et, le cas échéant, avec l'exercice d'une activité professionnelle au contact 
de la clientèle. 

Le port de toute tenue ou de tout accessoire dissimulant totalement le visage et empêchant l'identification de son porteur est 
interdit, sauf disposition légale ou motif légitime. 

Compte tenu de la diversité des publics accueillis et des règles de neutralité applicables à certains d'entre eux, le port de tout signe 
ou tenue par lesquels l'apprenant manifeste ostensiblement une appartenance religieuse est interdit au sein de l'établissement. 

Sauf motif médical, exigence pédagogique ou autorisation expresse de la direction, les apprenants sont tenus de conserver la tête 
découverte à l'intérieur des bâtiments du CFA. Le port de tout couvre-chef (casquette, bonnet, capuche, casque ou tout autre 
accessoire similaire) est interdit. 

 

Le non-respect des dispositions du présent article peut entraîner le refus d'accès aux locaux, aux ateliers ou aux activités concernées 
lorsque cette mesure est justifiée par des impératifs de sécurité, d'identification ou de bon fonctionnement de l'établissement. Il 
est également susceptible de donner lieu à l'engagement d'une procédure disciplinaire dans les conditions prévues par le présent 
règlement intérieur. 

 

ARTICLE 14 : TRAVAIL SCOLAIRE 

Dans le cadre de sa formation par alternance, l’apprenant est tenu de suivre avec assiduité les enseignements dispensés par le CFA 
et de participer activement aux activités pédagogiques, conformément aux obligations résultant de l’exécution du contrat de travail. 

À ce titre, il lui appartient : 

− de se présenter en formation avec le matériel requis 

− d’adopter une attitude attentive et respectueuse en cours ; 

− de se conformer aux consignes données par les formateurs et, plus largement, par l’ensemble des personnels du CFA ; 

− de réaliser les travaux demandés dans les délais impartis. 

 

L'accès aux séances de formation pratique en atelier ou en laboratoire est conditionné au port d'une tenue professionnelle 
complète, conforme aux exigences de la formation ainsi qu'aux règles d'hygiène et de sécurité applicables. 

Pour les enseignements d'éducation physique et sportive, le port d'une tenue de sport complète et adaptée à l'activité est 
obligatoire. 
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En cas de non-respect de ces obligations, l'apprenant pourra se voir refuser l'accès à l'atelier, au laboratoire ou à l'activité 
concernée, lorsque cette mesure est nécessaire pour garantir sa sécurité, celle des autres personnes ou le bon déroulement des 
enseignements. Ce manquement est également susceptible de donner lieu à l'engagement d'une procédure disciplinaire dans les 
conditions prévues par le présent règlement intérieur. 

 

ARTICLE 15 : UTILISATION DES TELEPHONES PORTABLES / TABLETTES ET EFFETS PERSONNELS 

L’utilisation des téléphones portables est interdite, sauf autorisation pédagogique.  

Tout visionnage de vidéos qui n’ont pas de rapport avec la pédagogie peut entrainer une sanction. 

Il est interdit d’enregistrer ou de filmer les sessions de formation. 

L’utilisation des micro-ordinateurs portables, tablettes numériques ou autres supports multimédia pendant les cours est soumise 
à l’autorisation des formateurs. 
 
Il est recommandé de ne pas apporter ou conserver sur soi d’argent ou d’objets de valeur. 

L’Établissement décline toute responsabilité en cas de perte, vols ou détérioration des objets personnels de toute nature, au 
sein de l’Établissement, parkings y compris. 

 

ARTICLE 16 : RESTAURATION – DEMI-PENSION 
 
Le CFA met à disposition des apprenants un service de restauration collective payant. 
 
Sauf dérogation exceptionnelle accordée expressément par la Direction, l’inscription au service de demi-pension est obligatoire 
selon les modalités d'organisation arrêtées par le CFA. Toute demande de dispense doit être formulée par écrit et dûment 
motivée. 
 
Le non-respect de cette obligation pourra entraîner l’application des mesures prévues par le présent règlement intérieur. 

 
 SECTION 3 : MESURES DISCIPLINAIRES  

En cas de faute ou de manquement à l’une des dispositions du présent Règlement Intérieur d’Établissement, la Direction de 
l’Établissement pourra appliquer l’une ou l’autre des sanctions prévues ci-dessous en fonction de la nature ou de la gravité de 
la faute. 
 

ARTICLE 17 : SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
Les sanctions sont individuelles, motivées et proportionnées à la gravité des faits reprochés. Ci-après l’échelle des sanctions : 

o Rappel à l’ordre : observation écrite 
o Avertissement : observation écrite, inscrite sur le dossier scolaire, 
o Mise en période probatoire : observation écrite motivée, prononcée à l’issue du conseil de classe ou par 

décision du BVA, consistant en une période de surveillance de l’apprenant avec obligation de résultat 
d’ordre pédagogique ou disciplinaire. 

o Exclusion temporaire de la formation : exclusion de l’établissement pendant une période pouvant 
aller de 1 à 7 jours, prononcée à l’issue d’un entretien. 

o Renvoi définitif : Exclusion définitive du CFA prononcée à l’issue d’un entretien. L'employeur est 
immédiatement informé afin qu'il puisse tirer les conséquences de cette décision sur l'exécution 
du contrat d'apprentissage conformément aux dispositions du Code du travail. 

L’entretien peut réunir : 

o Le Directeur de l’Établissement ou son représentant, 
o Le responsable Pédagogique, 
o Le ou les Responsable(s) du BVA 
o d’un représentant / délégué des apprenants de la catégorie concernée (étudiants / stagiaire de la 

Formation Professionnelle / apprenti) 

Peuvent y assister également : 

o le ou les personnes ayant été témoin(s) des incidents 
o la personne apprenant ou salarié de l’Établissement désignée par l’apprenant/ le stagiaire de la 

Formation Professionnelle / apprenti pour l’assister. 
o L’employeur, 
o toute autre personne désignée par le Directeur de l’Établissement 
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ARTICLE 18 : PROCEDURE DISCIPLINAIRE ET GARANTIES DISCIPLINAIRES POUR LES APPRENANTS 

18.1. - Aucune sanction ne peut être infligée à l’apprenant sans que celui-ci, et le cas échéant son employeur, ne soit informé 
des griefs retenus contre lui. 

Toutefois lorsqu’un agissement a rendu indispensable une mesure conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat, 
aucune sanction définitive relative à cet agissement ne peut être prise sans que l’apprenant n’ait été au préalable informé des 
griefs retenus contre lui et, éventuellement, que la procédure décrite ci-après, à l’article 18.2., ait été observée. 

18.2. - Lorsque la Direction de l’Établissement ou son représentant envisage de prendre une sanction qui a une incidence, 
immédiate ou non, sur la présence de l’apprenant dans l’Établissement (hors rappel à l’ordre, avertissement), elle ou il lui 
transmet, par mail avec AR ou remise en main propre contre décharge, une convocation à un entretien, laquelle précise son 
objet. 

Cette convocation indique également la date, l’heure et le lieu de l’entretien, ainsi que la possibilité dont l’apprenant dispose de se 
faire assister par une personne de son choix, (notamment le délégué des stagiaires et des apprentis) ou toute autre personne de 
l’Établissement. 

Au cours de l’entretien la Direction de l’Établissement indique le motif de la sanction envisagée et recueille les explications de 
l’apprenant. L'apprenant est mis en mesure de présenter toute observation écrite ou orale qu'il estime utile à sa défense. 

Le cas échéant, l'employeur de l’apprenant est informé de cette procédure, de son objet et du motif de la sanction envisagée. La 
sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de quinze jours après le jour fixé pour l’entretien. Elle doit être motivée 
et notifiée à l’intéressé, par lettre recommandée ou remise en main propre contre décharge. 

La Direction de l’Établissement ou son représentant informe, le cas échéant, le responsable légal, l’employeur, de la sanction 
prise. 

 
 SECTION 4 : REPRESENTATION DES APPRENANTS  

ARTICLE 19 : ELECTIONS DES DELEGUES DES APPRENANTS 

Pour les actions de formation organisées en sessions d'une durée totale supérieure à cinq cents heures, il est procédé 
simultanément à l'élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant au scrutin uninominal à deux tours, pour la 
représentation des stagiaires et des appentis. 

Tous les stagiaires ou apprentis régulièrement inscrits dans l’Établissement sont électeurs et éligibles. 

Le scrutin se déroule pendant les heures de la formation. Il a lieu au plus tôt vingt heures et au plus tard quarante heures après 
le début de la première session collective. Le Directeur de l’Établissement est responsable de l’organisation et du bon 
déroulement des élections. 

Le résultat des élections fera l’objet d’un procès-verbal signé par les délégués élus pour les stagiaires et les apprentis et la 
Direction de l’Établissement. 

Lorsque, à l'issue du scrutin, il est constaté que la représentation des stagiaires et des apprentis ne peut être assurée, le directeur 
dresse un procès-verbal de carence pour la ou les catégories concernées. 

 

ARTICLE 20 : MANDAT DES DELEGUES DES APPRENANTS 

Les délégués sont élus pour la durée de la formation. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent, pour quelque cause que ce 
soit, de suivre la formation. Si le délégué titulaire et le délégué suppléant cessent leurs fonctions avant la fin de la formation, il 
est procédé à une nouvelle élection. 

 

ARTICLE 21 : MISSION DES DELEGUES DES APPRENANTS 

Les délégués des apprenants communiquent à la Direction de l’Établissement ou à ses représentants des suggestions tendant à 
améliorer le déroulement de la formation et les conditions de vie des apprenants. 

Les délégués des apprenants présentent également les réclamations individuelles et collectives relatives à ces matières, aux 
conditions d’hygiène et de sécurité et à l’application du Règlement Intérieur d’Établissement. Le cas échéant, les délégués des 
apprentis participent également au conseil de perfectionnement du CFA. 
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 SECTION 5 : LES ENGAGEMENTS DE L’APPRENANT  

Le CFA Hilaire de Chardonnet a pour mission de favoriser l’insertion professionnelle durable des apprenants, en les préparant à 
exercer des responsabilités au sein des entreprises et des organisations. 

Dans cette perspective, l’acquisition et le développement des compétences professionnelles, techniques et comportementales 
constituent des objectifs essentiels. 

À ce titre, l’apprenant est tenu de faire preuve d’engagement, de sérieux et de diligence, tant dans le cadre des enseignements 
dispensés au sein du CFA que dans les structures professionnelles ou partenaires susceptibles de l’accueillir au cours de son 
parcours de formation. 

 

ARTICLE 22 : L’APPRENANT EN STAGE 

Dans le cadre de son parcours de formation, l’apprenant peut être amené à effectuer des périodes en entreprise sous couvert 
d’une convention de stage, lorsque sa situation ne relève pas ou plus d’un contrat d’alternance. 

Tel est notamment le cas : 

− pour les jeunes âgés de moins de 15 ans à leur entrée en formation et atteignant l’âge de 15 ans entre le 1er septembre 
et le 31 décembre, conformément aux dispositions légales en vigueur ; 

− en cas de rupture anticipée du contrat d’apprentissage, lorsque l’apprenant poursuit temporairement son parcours de 
formation « sans entreprise » dans le cadre d’une convention de stage établie soit par le CFA, soit en lien avec la Mission 
Locale. 

Dans ces situations, toute période en entreprise donne lieu à l’établissement et à la signature préalable d’une convention de 
stage entre le CFA Hilaire de Chardonnet ou la Mission Locale, l’apprenant (et son représentant légal le cas échéant) et la 
structure d’accueil. Cette convention précise notamment les objectifs pédagogiques, les modalités de suivi, la durée de la 
période en entreprise ainsi que le statut de l’apprenant. 

Durant sa présence au sein de la structure d’accueil, l’apprenant est tenu d’adopter un comportement conforme aux exigences 
professionnelles et aux règles applicables, dans la continuité de celles attendues au sein du CFA. 

L’apprenant doit se conformer au règlement intérieur de la structure d’accueil. Tout manquement porté à la connaissance du 
CFA pourra donner lieu à l’application de mesures disciplinaires prévues par le présent règlement intérieur, en fonction de la 
gravité des faits. 

Réciproquement, tout comportement inadapté, non pédagogique ou portant atteinte au respect de la personne de l’apprenant 
doit être signalé sans délai au CFA (ou, le cas échéant, à la Mission Locale référente). Après vérification des faits, le CFA se réserve 
la possibilité de prendre toute mesure appropriée, pouvant aller jusqu’à l’interruption immédiate de la période en entreprise. 

 

ARTICLE 23 : L’APPRENANT EN TANT QU’APPRENTI OU SALARIE 

Que l’apprenant soit apprenti ou salarié en contrat de professionnalisation, c’est un contrat de travail qui l’unit à un employeur. 
Ce contrat repose sur l’engagement de l’employeur à verser un salaire et assurer à l’apprenti ou au salarié une formation 
professionnelle complète dispensée pour partie dans l’entreprise et pour partie au CFA lui permettant d’acquérir une 
qualification professionnelle et à lui fournir un emploi en relation avec cet objectif. De son côté, l’apprenti ou le salarié s’engage 
à travailler pour le compte de cet employeur pendant la durée du contrat et à suivre cette formation. 

L’apprenant en tant qu’apprenti ou salarié bénéficie de l’ensemble des dispositions protectrices du droit du travail, qu’elles 
soient légales (code du travail), conventionnelles (accords collectifs) ou contractuelles (contrat de travail). A ces droits, s’ajoutent 
des obligations que l’apprenant – comme tout salarié - se doit de respecter. L’apprenant est également informé des règles 
applicables en matière de santé et de sécurité en milieu professionnel. 

 

23.1 - Les droits de l’apprenti et du salarié : 
• L’apprenti ou salarié est assigné à une tâche dans le cadre d’un horaire établi. 

• Il exécute le travail fourni par l’employeur, en contrepartie duquel il perçoit un salaire. Il perçoit également une 

contrepartie pour les heures supplémentaires effectuées. Les heures supplémentaires des apprentis mineurs sont soumises 
aux dispositions particulières du Code du travail. 
En sa qualité de salarié, l'apprenti bénéficie notamment: 

o des congés payés et, le cas échéant, des jours de réduction du temps de travail (RTT), dans les conditions 
applicables au sein de l'entreprise ; 

o de la protection sociale, de la couverture complémentaire santé et, le cas échéant, des autres avantages 
sociaux prévus par les dispositions légales, conventionnelles ou les usages en vigueur dans l'entreprise ; 

o des mesures d'hygiène, de santé et de sécurité mises en œuvre par l'employeur, comprenant notamment le 
suivi de son état de santé, les actions de prévention et de formation ainsi que la mise à disposition de locaux, 
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d'équipements et de conditions de travail conformes à la réglementation applicable ; 
o des mêmes droits et conditions de travail que les autres salariés de l'entreprise, sous réserve des dispositions 

particulières applicables au contrat d'apprentissage.  

• Le contrat de travail de l’apprenti ou du salarié doit respecter le code du travail et la convention collective le cas échéant. 

• L’apprenti ou le salarié est protégé dans ses droits et ses libertés individuels : 

o il ne peut faire l’objet de mesures discriminatoires ou contraires à l'égalité de traitement des salariés. 
o l’apprenti ou salarié a droit sur son lieu de travail au respect de sa vie privée et au respect de sa liberté 

d'expression qui toutefois est limitée par ses propres obligations de discrétion et de loyauté envers son 
employeur. 

o il a le droit également au respect de ses opinions et de ses convictions religieuses. Toutefois, la liberté de se 
vêtir à sa guise pendant le temps et sur le lieu de travail n'est pas une liberté fondamentale. L'employeur peut 
ainsi interdire certaines tenues ou accessoires (ou imposer le port de certaines tenues) pour des raisons de 
sécurité, de santé ou d'hygiène sanitaire. Une clause de neutralité dans un règlement intérieur peut interdire 
à un salarié en contact avec la clientèle le port de tout signe manifestant des convictions personnelles. 

 

• Pour autant qu’il soit nécessaire de le rappeler, le harcèlement moral et/ou sexuel est un délit. La loi organise la 
protection des salariés, des agents publics et des stagiaires. Le harcèlement moral se manifeste par des agissements 
malveillants répétés (remarques désobligeante, intimidations, insultes), qui ont pour effet une forte dégradation des 
conditions de travail de la victime et qui porte atteinte à ses droits et à sa dignité, altère sa santé physique ou mentale, 
ou compromet son avenir professionnel. Le harcèlement sexuel se caractérise par le fait d'imposer à une personne, de 
façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle ou humiliant, ou créent à son encontre une 
situation intimidante, hostile ou offensante. 

Ces agissements sont interdits, même en l'absence de lien hiérarchique entre celui ou celle qui commet et celui ou celle 
qui subit. Ils sont passibles de sanctions pénales. 
Tout apprenti ou salarié bénéficie de protection contre la discrimination et contre le harcèlement moral et sexuel. 

 

23.2 - Les obligations de l’apprenti et du salarié : 

En contrepartie, l’apprenti ou le salarié doivent : 

• Suivre avec assiduité la formation du CFA 

• Respecter les horaires de travail déterminé par le contrat de travail ou le règlement intérieur 

• Effectuer le travail en conformité avec les instructions données par son employeur. L’exécution du travail par le salarié 
implique que celui-ci adopte un comportement professionnel de nature à éviter les erreurs ou négligences répétées, il 
doit respecter la discipline et les directives de ses supérieurs hiérarchiques. 

• Il doit également se soumettre aux clauses du règlement intérieur qui lui sont opposables de plein droit. 

• Il doit respecter l’ensemble des éléments du contrat, notamment ses clauses. 

• Il doit prendre soin du matériel qu’on lui confie, ne pas consommer des substances de nature à nuire à son travail 
(alcool, drogue etc.), suivre les consignes de sécurité générales et spécifiques auxquelles il peut être soumis dans le 
cadre de ses fonctions. 

• Il est, par ailleurs, redevable d’un devoir de loyauté et ne doit pas porter atteinte aux intérêts de l’entreprise en 
commettant des actes de concurrence déloyale. L’apprenant en tant qu’apprenti ou salarié peut éventuellement être 
tenu à une obligation de discrétion et de confidentialité. Il est tenu à un devoir de réserve, notamment dans le cadre 
du service public. 

Une violation de ces devoirs ou obligations peut entraîner des sanctions disciplinaires de la part de l’employeur. 

SECTION 6 : REGLES SPECIFIQUES AUX APPRENTIS  

ARTICLE 24 : CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT 

Conformément aux dispositions de l’article L. 6231-3 du Code du travail, le CFA est doté d'un conseil de perfectionnement qui 
examine et débat des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du CFA, notamment sur : 

1. Le projet pédagogique du centre de formation d’apprentis ; 
2. Les conditions générales d’accueil, d’accompagnement des apprentis, notamment des apprentis en situation de 

handicap, de promotion de la mixité et de la mobilité nationale et internationale ; 
3. L’organisation et le déroulement des formations ; 
4. Les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique des formateurs ; 
5. L’organisation des relations entre les entreprises accueillant des apprentis et le centre ; 
6. Les projets de convention à conclure, en application des articles L. 6232-1 et L. 6233-1 du Code du travail, avec des 

établissements d’enseignement, des organismes de formation ou des entreprises ; 
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7. Les projets d’investissement ; 
8. Les informations publiées chaque année en application de l’article L. 6111-8 du Code du travail   

Le pouvoir du conseil de perfectionnement est consultatif. 

Le conseil de perfectionnement est constitué, a minima : 

o du Directeur du CFA 
o de membres des équipes pédagogiques et de formateurs 
o des représentants des apprentis  
o de personnalités extérieures : notamment des membres du bureau de l’association de gestion du CFA, des 

membres du Conseil d’administration, des représentants des financeurs et des organisation professionnelles (…) 

Il se réunit au moins 2 fois par an, sur convocation du Directeur du CFA qui établit l’ordre du jour. 

Le conseil de perfectionnement est présidé par le Directeur du CFA ou son représentant. 

Un compte-rendu est établi à l’issue du conseil de perfectionnement. 

 
 SECTION 7 : DROIT À L’IMAGE ET DONNEES PERSONNELLES  

L’apprenant au sein du CFA peut faire l’objet d’une ou plusieurs prises de vue (photos, films, enregistrements sonores…) au cours 
de sa formation, à l’occasion des enseignements ou des manifestations qui y sont liées (forums, salons, activités pédagogiques…). 

Une autorisation de fixation, reproduction et diffusion d’images figure dans le carnet de liaison. 

Il appartient à l’apprenant (ou à son représentant légal s’il est mineur) de faire connaître expressément son accord ou son 
désaccord quant à cette autorisation. 
 
Le refus de consentir à la fixation ou à la diffusion de son image n'emporte aucune conséquence sur le suivi de la formation. 

Les données personnelles de l’apprenant recueillies par le CFA font l’objet d’un traitement informatique, destiné à assurer entre 
autres la gestion administrative et pédagogique de ce dernier, ainsi que de se conformer, le cas échéant, à ses obligations 
réglementaires auprès des Financeurs ou auprès des certificateurs des formations. 

À titre subsidiaire, les données peuvent également être utilisées dans le cadre du suivi de la formation des apprenants dans le 
strict respect des contraintes opérationnelles du CFA (ex. envoi de SMS ou de mail dans le cas de l’absence d’un enseignant ou 
autre changement). 

Les traitements de données personnelles sont réalisés conformément au Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et à la loi 
Informatique et Libertés. Les apprenants disposent d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement, de limitation et 
d'opposition dans les conditions prévues par la réglementation applicable. Ces droits peuvent être exercés auprès du délégué à 
la protection des données du CFA. 
 

SECTION 8 : CONSIGNES SPECIFIQUES AUX APPRENANTS INTERNE  
 
Les dispositions de la présente section s'appliquent exclusivement aux apprenants hébergés à l'internat du CFA. 
 
Les règles prévues par le présent règlement intérieur demeurent intégralement applicables à l'internat. Les dispositions ci-après ont 
pour objet de préciser les modalités particulières d'organisation et de fonctionnement de ce service d'hébergement. 
 
L'internat du CFA dispose d'une capacité d'accueil de 148 places, accessibles du lundi soir au vendredi matin. Il comprend des 
chambres de deux, trois ou quatre lits ainsi que deux chambres adaptées aux personnes à mobilité réduite situées au rez-de-
chaussée. 
 
Les espaces d'hébergement sont répartis selon leur organisation interne et sont placés sous la responsabilité de l'équipe 
d'encadrement de l'internat. 
 
Les internes peuvent accéder, selon les modalités définies par le CFA, aux espaces de détente, aux installations sportives et aux 
équipements mis à leur disposition. 
 
Les sorties sont autorisées dans les conditions définies par le présent règlement. Pour les apprenants mineurs, elles sont 
subordonnées à l'autorisation préalable du représentant légal. 
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ARTICLE 25 – RESPECT DES LOCAUX, DU MATÉRIEL ET DES ÉQUIPEMENTS DE L’INTERNAT 

Une chambre est attribuée à chaque interne pour la durée de son hébergement au sein du CFA. 

Les internes sont tenus de respecter les locaux, le mobilier, les équipements et l'ensemble du matériel mis à leur disposition. Ils 
doivent en assurer un usage normal et veiller à leur maintien en bon état. 

À leur arrivée, les internes sont tenus de vérifier l'état de la chambre qui leur est attribuée et de signaler, au plus tard le lundi avant 
20h, toute dégradation, anomalie ou salissure constatée auprès de l'équipe d'encadrement de l'internat. À défaut de signalement, 
la chambre est réputée avoir été mise à disposition en bon état. 

Toute dégradation volontaire ou résultant d'un usage anormal pourra donner lieu à des mesures disciplinaires, sans préjudice de la 
réparation des dommages causés. 

 

ARTICLE 26 – UTILISATION DES LOCAUX 
26.1 – Utilisation des chambres 

L'accès à l'internat et aux chambres est exclusivement réservé aux internes du CFA. L'introduction dans les locaux d'apprenants 
non internes ou de toute personne extérieure au CFA est interdite, sauf autorisation expresse de la direction. 

Le retour à l'internat est autorisé à compter de 17 h 15. 

Chaque interne est tenu de maintenir sa chambre propre, rangée et en bon état. À ce titre, il lui appartient notamment : 

✓ de faire son lit chaque matin ; 

✓ de ranger ses effets personnels dans les espaces prévus à cet effet ; 

✓ de maintenir les sols dégagés de tout objet ou vêtement ; 

✓ de fermer son armoire à l'aide d'un cadenas ; 

✓ de déposer les déchets dans les poubelles prévues à cet effet. 

Avant son départ en fin de semaine, chaque interne doit : 

✓ laisser sa chambre propre et entièrement rangée ; 

✓ placer les chaises sur les lits ; 

✓ plier soigneusement les couvertures au pied du lit ; 

✓ remonter les volets sans forcer leur mécanisme ; 

✓ effectuer l'état des lieux avec le responsable de l'étage avant de quitter la chambre ; 

✓ déposer ses bagages dans les locaux prévus à cet effet et les récupérer dans les horaires fixés par le CFA. 

 
26.2 – Utilisation des sanitaires 

Afin de garantir le respect de la vie collective et la tranquillité des internes, les horaires suivants doivent être respectés : 

▪ accès aux étages jusqu'à 21 h 45 au plus tard ; 

▪ utilisation des douches de 6 h 45 à 22 h 00 ; 

▪ utilisation des lavabos jusqu'à 22 h 30. 

L'extinction des feux est fixée à 22 h 30. 

Les internes doivent organiser leurs déplacements et leurs sorties afin de respecter ces horaires. 

 

ARTICLE 27 – VIE À L'INTERNAT ET ACTIVITÉS 

Le CFA peut proposer aux internes des activités culturelles, sportives ou de loisirs organisés par l'équipe d'animation. 

L'accès à certaines activités peut être subordonné à une inscription préalable, au versement d'une caution restituée à l'issue de 
l'activité ou à une participation financière lorsque celle-ci est organisée par un prestataire extérieur. 

Des sorties encadrées peuvent être proposées en cours de semaine. Les modalités d'organisation sont communiquées par l'équipe 
d'animation. 

Les sorties libres sont autorisées sous réserve : 

▪ pour les apprenants mineurs, de l'autorisation préalable du représentant légal ; 

▪ d'une inscription préalable auprès de l'équipe d'animation avant l'horaire fixé ; 

▪ du respect des horaires de retour à l'internat ; 

▪ du signalement de leur retour auprès de l'équipe d'animation. 
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Pour des raisons de sécurité, les internes ne doivent pas stationner devant l'entrée du CFA ni y fixer de rendez-vous avec des 
personnes extérieures. 

Tout manquement aux règles de fonctionnement de l'internat, notamment en cas de non-respect des horaires ou de comportement 
inadapté, pourra entraîner la suspension temporaire ou définitive des autorisations de sortie, sans préjudice de l'engagement d'une 
procédure disciplinaire conformément au présent règlement intérieur. Les responsables légaux des apprenants mineurs ainsi que 
l'employeur pourront en être informés. 

 

27.1 – Fonctionnement du bar de l'internat 

Le bar de l'internat est réservé aux internes. Il propose exclusivement des boissons non alcoolisées pendant les horaires définis 
par le CFA. 

Son fonctionnement peut être assuré, sous la supervision de l'équipe d'animation, avec la participation des internes selon les 
modalités arrêtées par le CFA. 

 

ARTICLE 28 – RESTAURATION 

Le restaurant du CFA constitue un espace collectif dans lequel chacun est tenu d'adopter un comportement respectueux des 
personnes, des locaux et des équipements. 

Les internes veillent notamment : 

✓ à limiter les nuisances sonores ; 

✓ à mettre leur téléphone portable en mode silencieux ; 

✓ à retirer tout couvre-chef, casque, oreillettes à l'intérieur du restaurant ; 

✓ à débarrasser leur plateau après le repas ; 

✓ à remettre leur chaise en place avant de quitter la salle. 

 

Les repas servis au restaurant du CFA font partie de l'organisation de l'internat et doivent être pris sur place. 

 

Les horaires de service sont fixés par le CFA et doivent être respectés. Les internes doivent quitter l'internat dans les délais prévus 
afin d'être présents à l'heure aux enseignements. 

 

ARTICLE 29 – RAPPEL DES INTERDICTIONS APPLICABLES À L'INTERNAT 

Sans préjudice des autres dispositions du présent règlement intérieur, il est notamment interdit : 

✓ de fumer ou de vapoter dans les locaux de l'internat ; 

✓ de quitter l'établissement sans autorisation lorsqu'elle est requise ; 

✓ de ne pas respecter les horaires de sortie et de retour fixés par le présent règlement ; 

✓ d'adopter un comportement violent, injurieux, menaçant ou irrespectueux envers toute personne ; 

✓ de se présenter ou de demeurer à l'internat en état d'ébriété ; 

✓ d'introduire, de détenir, de distribuer ou de consommer des boissons alcoolisées ou des produits stupéfiants ; 

✓ d'introduire ou de détenir toute arme ou objet dangereux ; 

✓ de dégrader les locaux, le mobilier ou les équipements ; 

✓ d'accéder aux espaces d'hébergement réservés au sexe opposé, sauf autorisation expresse du personnel d'encadrement ; 

✓ de faire entrer dans l'internat toute personne extérieure non autorisée ; 

✓ de stationner en dehors des emplacements prévus ou de demeurer dans un véhicule après 17 h 00 ; 

✓ d'utiliser les douches en dehors des horaires autorisés ; 

✓ de manipuler sans motif légitime les extincteurs, détecteurs de fumée ou tout dispositif de sécurité ; 

✓ de forcer les mécanismes d'ouverture des fenêtres ou des volets. 

 

Tout manquement à ces dispositions pourra donner lieu à l'application des mesures disciplinaires prévues par le présent 
règlement intérieur, sans préjudice des poursuites ou réparations qui pourraient être engagées. 
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 SECTION 9 : ENTREE EN VIGUEUR - ACCEPTATION DU REGLEMENT INTERIEUR D’ETABLISSEMENT  

 

L’inscription au CFA Hilaire de Chardonnet implique l’acceptation et le respect du règlement intérieur de l’établissement. Celui-ci 
est porté à la connaissance de chaque apprenant et, lorsqu’il est mineur, de son représentant légal. 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter du 1er septembre 2026. Il est transmis à chaque apprenant au plus tard 
lors de son entrée en formation et est consultable en permanence en ligne sur le portail dédié, ainsi que dans les locaux de 
l'établissement. 

Le présent règlement intérieur peut être modifié par la direction du CFA afin de tenir compte de l'évolution de la réglementation, 
des nécessités de fonctionnement de l'établissement ou des décisions prises par la Direction. 

 

Approuvé par la Direction du CFA 

Entrée en vigueur : 1er septembre 2026 

Version : V1.0 

 

 

 

 

 

 


